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[image: images] Philippe Durrèche est né le 9 mars 1944 à Paris. Ses spécialités ? La cuisine et… le droit ! Apôtre de la cuisine collective bio depuis quinze ans, il conseille de nombreuses collectivités par le biais de son cabinet RSD (Conseil en restauration collective), dans le but notamment de redonner du goût aux repas de nos enfants. Pour ce faire, deux maîtres mots : bon sens et initiative. Ses amis le qualifient d’ailleurs de « philosophe de l’action ». Il a, en son temps, fondé le deuxième syndicat professionnel de la restauration collective, le S.N.E.R.R.S (Syndicat national des entreprises régionales de restauration sociale), dont il est aujourd’hui le président d’honneur. Son expertise est reconnue par toute la profession. Son cheval de bataille ? La qualité des repas servis aux enfants dans les cantines. Philippe Durrèche a également présidé l’Association des maires adjoints délégués aux finances en Ile de France et il a été le rapporteur du budget de sa ville, Le Pecq, 18 000 habitants.




[image: images] Jacques Pélissard est né le 20 mars 1946 à Lyon. Homme politique français, il est membre de l’Union pour un mouvement populaire (UMP). Député-maire de Lons-le-Saunier, il préside également l’Association des maires de France.

Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris, licencié en lettres et titulaire d’un diplôme d’études supérieures de droit obtenu à la faculté de droit et lettres de Lyon, il devient avocat en 1968 et s’installe à Lons-le-Saunier

En 1989, il est élu maire de sa commune, et prend la présidence du syndicat départemental des ordures ménagères (Sydom) du Jura et de la communauté de communes du bassin de Lons-le-Saunier. Il est également élu député dans la première circonscription du Jura le 28 mars 1993, et réélu en 1997, 2002 et 2007.

Vice-président du Cercle français de l’eau depuis 1996 et membre du Comité national de l’eau, il est le délégué général puis le secrétaire national à l’environnement du Rassemblement pour la République (RPR) de 1996 à 2000 et membre du conseil du développement durable de l’UMP depuis 2003.
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Les cantines en France ? Une calamité si l’on en croit nos enfants. Et un casse-tête pour ceux qui les gèrent… Nourriture laissant à désirer (30 % des écoliers du primaire estiment que les repas à la cantine ne sont pas bons), plats le plus souvent avalés froids et expédiés par manque de temps, ou encore, nuisances sonores font partie des critiques récurrentes. Depuis la crise de la vache folle, sans parler du combat contre l’obésité, sécurité alimentaire et équilibre nutritionnel préoccupent de plus en plus les parents, et donc, les élus. Pas facile de tout concilier : qualité nutritionnelle d’un côté, équilibre financier de l’autre. Trop rares sont ceux qui arrivent à conjuguer ces deux exigences. Et pourtant, les mairies sont bien censées remplir leur mission d’alimentation — une quasi-mission de service public, même si elle a gardé un caractère facultatif ! — de nos chères têtes blondes. Théoriquement du moins. Car, si certaines municipalités s’investissent et ont décidé de relever le défi pour assurer ce que l’on pourrait qualifier de « service social », près de la moitié ont choisi de déléguer cette tâche à des prestataires privés, grands groupes de restauration collective. Et, le plus souvent, c’est là que les ennuis commencent. D’une part, parce que ces prestataires extérieurs ne sont pas animés du même esprit que les autorités publiques — qui s’étonnera qu’une entreprise privée soit d’abord guidée par le profit ? —, mais aussi parce que ces mêmes élus qui devraient les surveiller, les contrôler, baissent souvent les bras et ne s’en soucient guère. Une fois le marché attribué, tout le monde ferme les yeux et vogue la galère… On l’aura compris, il serait trop facile de tirer à boulets rouges sur les uns quand les autres ne prennent pas leurs responsabilités.

 

Alors, nos enfants mangent-ils mal à la cantine ? Et si oui, est-ce inévitable ? Pour répondre à ces questions, deux spécialistes : Philippe Durrèche, véritable « Monsieur Propre » de la restauration scolaire, et Jacques Pélissard, président de l’Association des maires de France. Le premier a fondé sa société et conseille les collectivités territoriales sur la manière de mettre en place, dès la crèche, un système de restauration qui offrira à l’enfant, à nos enfants, une alimentation saine, variée, équilibrée, bonne pour la santé et, cerise sur le gâteau, respectueuse de notre planète. Son cheval de bataille ? Redonner du goût aux repas servis aux enfants, sans rien sacrifier aux règles élémentaires de l’hygiène, mais en laissant parler, avant tout, le bon sens. Quelques préconisations élémentaires : remettre de l’affectif dans le circuit de la restauration scolaire, avec davantage de personnel. Servir des produits simples, mais de qualité. Traquer l’utilisation des produits à mastication faible et rapide, gage absolu de sensation de faim deux heures plus tard. Chasser la peur de l’intoxication alimentaire, qui a conduit à la suppression du repas préparé « avec amour » par les personnels de mairie.

Et pour équilibrer un budget, adopter certains principes de base : en finir avec des règles nutritionnelles dépassées, d’un autre âge, comme le sacro-saint « cinq composants par repas », quand tous les diététiciens s’accordent à dire que quatre conviendraient amplement. Ou le « une viande par jour », lorsque deux par semaine seraient suffisantes. Enfin, introduire le bio, qui permet de consommer jusqu’à 30 % de nourriture en moins, parce que largement plus nourrissant.

Mais, nous précise Philippe Durrèche, et c’est un véritable leitmotiv tout au long de son entretien, aucune de ces mesures ne saurait suffire si les acteurs du circuit de restauration ne sont pas contrôlés. Car le bas prix des repas est la résultante d’une concurrence féroce des entreprises qui détiennent le marché de la distribution. Il devient le « prix de référence », dont personne n’oserait se démarquer de peur de se placer « hors marché ». Et pour maintenir ces prix, on triche… Le contrat prévoit du fromage au menu ? On sert une « spécialité laitière » bourrée de phosphates et polyphosphates, avec des teneurs élevées en acides gras saturés et en cholestérol… Une viande tous les jours ? Qu’à cela ne tienne, faisons passer pour viande des produits type « cordons bleus », aux taux de lipides inadmissibles, ne demandant aucune compétence culinaire, et pourtant largement consommés car ils « plaisent » aux enfants… Et Philippe Durrèche d’insister : « La seule chose qui compte, ce sont les contrôles ! C’est un combat, mais les sociétés de restauration rentrent dans le rang quand on les surveille, quand on insiste. »

 

Côté mairies, on n’aime pas être montré du doigt. Pas de risque pourtant avec Jacques Pélissard, président de l’Association des maires de France et premier élu de Lons-Le-Saunier, capitale du Jura d’un peu moins de 20 000 habitants, qui a décidé de gérer la restauration collective en régie directe, sans sous-traiter ni « privatiser ». Et qui fait figure d’exemple en la matière. Voyez donc ! Il a développé une filière bio, créant ainsi un marché et amenant peu à peu les agriculteurs alentour à se convertir à l’agriculture biologique. Résultat, du pain, mais aussi des produits laitiers et de la viande bio dans les assiettes des heureux bambins de sa circonscription. Pour les légumes, Jacques Pélissard admet ne pas encore être arrivé à ses fins, faute de producteurs. Mais ne s’avoue pas vaincu. Quels sont les secrets de sa réussite et pourquoi ne fait-il pas plus d’émules ? Il répond : « La question du coût n’est pas un combat perdu d’avance. On la maîtrise à condition d’avoir, à ses côtés, des hommes et des femmes compétents, ainsi que le matériel adapté. À condition également d’exercer une gestion rigoureuse. » Il livre ses recettes, ses réflexions, raconte son expérience, sa façon de faire et explique les raisons qui, selon lui, poussent encore une commune sur deux à déléguer la gestion des cantines à des prestataires privés : « Le critère sanitaire, les règles d’hygiène à respecter entrent en ligne de compte. Les normes sont drastiques et elles peuvent être inquiétantes. Mais ce qui peut être tentant pour les maires, c’est que le secteur privé, quand il est délégataire de la gestion d’une cuisine, fait parfois lui-même les investissements. Le contrat peut prévoir la prise en charge de certains coûts par le prestataire privé. Crainte d’un côté, économies de l’autre. Les deux se rejoignent. C’est peut-être en train d’évoluer. On se dirige vers une plus grande prise de responsabilité de la part des maires. »

Alors, fini le temps de la cantine « punition » où les enfants ne terminent jamais leurs assiettes ? Pas si simple. Mais une vraie prise de conscience est à l’œuvre. « Et sûrement pas grâce à la loi votée en juillet 2010 ! » nous disent en chœur nos deux spécialistes. Car là-dessus, ils se rejoignent : « La loi renforce encore les normes. C’est inutile : la seule chose qui compte, ce sont les contrôles ! Ce n’est pas la loi qu’il fallait durcir, mais l’obligation de surveillance. » Et d’ajouter : « Cette loi peut être utile pour sensibiliser le public. À part cela, elle ne sert à rien. »

Bref, un seul mot d’ordre : pas de fatalisme. À la manière de ce chef de cuisine à Salon-de-Provence qui s’est donné comme objectif de « couler le MacDo » situé en face de la cantine de son lycée. « À 3,30 € le repas, je suis moins cher. Et les gamins sont fous de mes plats… » Rendez-vous à la rentrée !
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Comment fonctionne une cantine ? Qui s’en occupe ?
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